
Note de service n o 98-121 du 12 juin 1998   

(Éducation nationale, Recherche et technologie : bur eau DPE A1) 

Texte adressé aux recteurs d'académie, au directeur  de l'académie de Paris, aux inspecteurs d'académie,  
directeurs des services départementaux de l'Éducati on nationale et aux directeurs des instituts univer sitaires de 
formation des maîtres. 

Conditions dans lesquelles les professeurs des écol es stagiaires justifiant d'un titre ou diplôme les qualifiant 
pour enseigner, délivré dans un État membre de la Co mmunauté européenne ou dans un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen peuvent ê tre titularisés. 

NOR : MENP9801581N 

Le décret no 98-304 du 17 avril 1998, voir ci-avant, qui a été publié au  Journal officiel du 24 avril 1998 et qui 
déroge à certains articles du décret n o 90-680 du 19 août 1990, voir ci-avant, relatif au statut particulier des 
professeurs des écoles, a pour objet de fixer les m odalités de titularisation des professeurs des écol es 
stagiaires justifiant d'un titre ou d'un diplôme le s qualifiant pour enseigner, délivré dans un État me mbre de la 
Communauté européenne ou dans un État partie à l'acc ord sur l'Espace économique européen. 

J'appelle votre attention sur le fait que ce texte concerne les diplômes qualifiant pour enseigner, dé livrés dans 
tous les États de la Communauté européenne ou partie  à l'Espace économique européen, et donc ceux 
délivrés en France. 

Les deux premiers articles du décret du 17 avril 19 98 reprennent en fait le dispositif prévu au 4 o de la note 
DE3 no 93-168 du 1er février 1993. Aux termes de l'article 1 er du décret, et par dérogation aux dispositions des 
trois premiers alinéas de l'article 10 du décret du  1er août 1990 précité, les professeurs des écoles stag iaires 
concernés sont dispensés de tout ou partie de la fo rmation professionnelle prévue. 

Il vous appartient d'accorder ces dispenses, après avis de l'inspecteur d'académie, directeur des serv ices 
départementaux de l'éducation nationale. Vous fonder ez votre décision en comparant la formation déjà re çue 
par les intéressés à celle dispensée en application  de l'article 10 du décret n o 90-680 du 1er août 1990. Cette 
analyse comparative a pour objet de s'assurer que l e professeur stagiaire a bien reçu une formation lu i 
permettant d'enseigner dans les écoles primaires fr ançaises, notamment au regard de la spécificité des  
enseignants français qui sont qualifiés pour enseig ner toutes disciplines indifféremment dans les clas ses 
maternelles ou élémentaires. 

En tout état de cause, la formation qui pourra être dispensé à certains de ces professeurs stagiaires n e fera 
pas l'objet d'une évaluation en tant que telle pour  la titularisation. Elle a en effet pour seul objet  de combler 
des lacunes qui leur seraient préjudiciables dans l 'exercice ultérieur de leurs fonctions. 

Pendant la durée de l'année de stage, les intéressés  seront affectés sur des emplois vacants du premier  
degré. Leur affectation devra naturellement tenir c ompte du fait qu'ils devront ou non suivre des péri odes de 
formation. 

Conformément à l'article 3 du décret du 17 avril 19 98 et par dérogation aux dispositions du premier al inéa de 
l'article 12 du décret du 1 er août 1990 précité, les professeurs stagiaires conc ernés sont titularisés à l'issue de 
leur stage après avis de l'inspecteur de l'éducatio n nationale chargé de la circonscription primaire. Cet avis 
s'appuie sur une évaluation des activités professio nnelles du professeur stagiaire qui peut résulter d 'une 
inspection dans la classe qui lui est confiée. 

Les professeurs stagiaires qui ne sont pas titulari sés à l'issue de leur stage peuvent être autorisés,  après avis 
de l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de circonscription primaire, à effectuer une nouvelle année de 
stage. Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à l'issue de la seconde année de s tage, 
ne sont pas titularisés sont licenciés ou, le cas é chéant, remis à la disposition de leur administrati on d'origine. 

Il est précisé que les intéressés sont titularisés sans que le diplôme professionnel de professeur des  écoles 
leur soit délivré. L'arrêté du 2 octobre 1991 modif ié1, RLR 726-3, ne leur est donc pas applicable et leu r cas 
n'a pas à être soumis au jury académique. 

(BO no 25 du 18 juin 1998) 

 
SIGNALE : Certaines références à des lois, règlements  ou instructions contenues dans  le présent texte s ont 
susceptibles d'avoir été abrogées et, le cas échéan t remplacées, par des références nouvelles (codes, lois, 
règlements ou instructions postérieurs). 
 
 

                                                 
1 Abrogé et remplacé par l’arrêté du 9 août 2007 rel atif aux conditions de délivrance du diplôme profes sionnel de professeur des 
écoles. 


